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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable et 
après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique : – Notre Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable est 
autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi relatif à la réduction de 
l’incidence de certains produits en plastique sur l’environnement déchets.

Cabasson, le 07 août 2020

 La Ministre de l’Environnement, 
 du Climat et du Développement durable,
 Carole DIESCHBOURG HENRI

*

13.10.2020
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Objectifs
La présente loi vise à prévenir et à réduire l’incidence de certains produits en plastique sur l’envi-

ronnement, en particulier le milieu aquatique, et sur la santé humaine ainsi qu’à promouvoir la transition 
vers une économie circulaire avec des modèles commerciaux, des produits et des matériaux innovants 
et durables, contribuant ainsi également au fonctionnement efficace du marché intérieur.

Art. 2. Champ d’application
La présente loi s’applique aux produits en plastique à usage unique énumérés à l’annexe, aux pro-

duits fabriqués à base de plastique oxodégradable et aux engins de pêche contenant du plastique.
Elle constitue une loi spéciale par rapport à la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets et 

aux ressources, ci-après « la loi du 21 mars 2012 » et à la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux 
emballages et aux déchets d’emballages. 

Art. 3. Définitions
Aux fins de la présente loi, on entend par: 

 1° «déchets d’engin de pêche»: tout engin de pêche couvert par la définition de «déchets» qui figure 
à l’article 4 de la loi du 21 mars 2012, y compris tous les composants, les substances ou les maté-
riaux séparés qui faisaient partie de l’engin de pêche ou qui y étaient attachés lors de son rejet, y 
compris lorsqu’il a été abandonné ou perdu;

 2° «emballage»: un emballage au sens de l’article 3 de la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux 
emballages et aux déchets d’emballages; 

 3° «engin de pêche»: tout élément ou toute pièce d’équipement qui est utilisé dans le cadre de la 
pêche ou de l’aquaculture pour cibler, capturer ou élever des ressources biologiques de la mer, ou 
qui flotte à la surface de la mer, et est déployé dans le but d’attirer et de capturer ou d’élever de 
telles ressources biologiques de la mer;

 4° «mise à disposition sur le marché»: la fourniture d’un produit destiné à être distribué, consommé 
ou utilisé sur le marché luxembourgeois dans le cadre d’une activité commerciale, que ce soit à 
titre onéreux ou gratuit; 

 5° «mise sur le marché»: la première mise à disposition d’un produit sur le marché 
luxembourgeois ;

 6° «norme harmonisée»: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1) c), du règlement (UE) 
n° 1025/2012; 

 7° «plastique»: un matériau constitué d’un polymère tel que défini à l’article 3, point 5), du règlement 
(CE) n° 1907/2006, auquel des additifs ou d’autres substances peuvent avoir été ajoutés, et qui 
peut jouer le rôle de composant structurel principal de produits finaux, y compris les caoutchoucs 
à base de polymères et les plastiques d’origine biologique ou biodégradables, qu’ils soient ou non 
dérivés de la biomasse ou destinés à se dégrader biologiquement avec le temps. 

 Cette définition exclut les polymères naturels qui n’ont pas été chimiquement modifiés ; 
 8° «plastique biodégradable»: un plastique qui est de nature à pouvoir subir une décomposition phy-

sique ou biologique, de telle sorte qu’il se décompose finalement en dioxyde de carbone (CO2), 
en biomasse et en eau, et est, conformément aux normes européennes applicables aux emballages, 
valorisable par compostage et par digestion anaérobie; 

 9° «plastique oxodégradable»: des matières plastiques renfermant des additifs qui, sous l’effet de 
l’oxydation, conduisent à la fragmentation de la matière plastique en micro-fragments ou à une 
décomposition chimique; 

10° «produits du tabac»: des produits du tabac au sens de l’article 2, point 1, point a) de la loi modifiée 
du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac;

11° «produit en plastique à usage unique»: un produit fabriqué entièrement ou partiellement à partir 
de plastique et qui n’est pas conçu, créé ou mis sur le marché pour accomplir, pendant sa durée 
de vie, plusieurs trajets ou rotations en étant retourné à un producteur pour être rempli à nouveau 
ou réutilisé pour un usage identique à celui pour lequel il a été conçu; 



3

Les définitions des termes «déchets», «collecte», «collecte séparée», «traitement», « producteur de 
produits » et «régime de responsabilité élargie des producteurs» figurant à l’article 4 de la loi modifiée 
du 21 mars 2012 s’appliquent.

Art. 4. Réduction de la consommation
Les producteurs de produits prennent les mesures qui débouchent sur une réduction quantitative 

mesurable de la consommation des produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie A de 
l’annexe d’ici à 2026, par rapport à 2022. Cette réduction doit être pour la période concernée d’au 
moins 20% par rapport aux unités mises sur le marché. A partir du 1er janvier 2026, chaque année une 
réduction d’au moins 10% par rapport aux quantités mises sur le marché au cours de l’année précédente 
doit être atteinte. Les producteurs de produits doivent charger de l’exécution de cette obligation un 
organisme agréé conformément à l’article 19 de la loi du 21 mars 2012. 

Le ministre ayant l’environnement dans ses attributions, ci-après « le ministre », veille à la coordi-
nation des mesures nécessaires pour parvenir à une réduction ambitieuse et soutenue de la consomma-
tion des produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie A de l’annexe, conformément 
aux objectifs généraux de la politique de l’Union en matière de déchets, en particulier la prévention 
des déchets, de manière à induire une inversion significative des tendances à la hausse de la 
consommation. 

L’Administration de l’environnement assure un suivi des produits en plastique à usage unique énumérés 
dans la partie A de l’annexe qui sont mis sur le marché ainsi que les mesures de réduction adoptées.

A cette fin, l’organisme agréé communique, dans le cadre du rapport annuel visé à l’article 35 de 
la loi du 21 mars 2012, les quantités de produits en plastique à usage unique repris à l’annexe,  
partie A, mis à disposition sur le marché au cours de l’année qui précède.

Art. 5. Restriction à la mise sur le marché
La mise sur le marché des produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie B de l’annexe 

et des produits fabriqués à base de plastique oxodégradable est interdite.

Art. 6. Exigences applicables aux produits
(1) Les produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie C de l’annexe, et qui possèdent 

des bouchons et des couvercles en plastique ne peuvent être mis sur le marché que si leurs bouchons 
et couvercles restent attachés aux récipients lors de la phase d’utilisation prévue des produits. 

Les bouchons et couvercles en métal dotés de scellés en plastique ne sont pas considérés comme 
étant en plastique.

(2) En ce qui concerne les bouteilles pour boissons énumérées dans la partie F de l’annexe, les 
exigences suivantes s’appliquent : 
1° à compter de 2025, les bouteilles pour boissons énumérées dans la partie F de l’annexe qui sont 

fabriquées majoritairement à partir de polyéthylène téréphtalate (ci-après dénommées « bouteilles 
en PET») contiennent au moins 25 % de plastique recyclé, calculé comme une moyenne sur toutes 
les bouteilles en PET mises sur le marché par un même producteur; et 

2° à compter de 2030, les bouteilles pour boissons énumérées dans la partie F de l’annexe contiennent 
au moins 30 % de plastique recyclé, calculé comme une moyenne sur toutes lesdites bouteilles pour 
boissons mises sur le marché par un même producteur.
A cette fin, l’organisme agréé conformément à l’article 19 de la loi du 21 mars 2012, communique, 

dans le cadre du rapport annuel visé à l’article 35 de la même loi, les quantités de bouteilles en PET 
mises à disposition sur le marché au cours de l’année qui précède et la moyenne du pourcentage de 
plastique recyclé de ces bouteilles. A défaut d’un acte d’exécution de l’Union européenne, les modalités 
de calcul et de vérification des objectifs sont fixées par l’Administration de l’environnement.

Art. 7. Exigences en matière de marquage 
(1) Chaque produit en plastique à usage unique énuméré dans la partie D de l’annexe mis sur le 

marché doit porter un marquage visible, nettement lisible et indélébile apposé sur son emballage ou 
sur le produit proprement dit, informant les consommateurs des éléments suivants: 
1° les solutions appropriées de gestion des déchets issus du produit ou les moyens d’élimination des 

déchets à éviter pour ce produit, conformément à la hiérarchie des déchets; et 
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2° la présence de plastique dans le produit et les effets nocifs sur l’environnement résultant du dépôt 
sauvage ou d’autres moyens d’élimination inappropriés des déchets issus du produit.

(2) Les dispositions du présent article concernant les produits du tabac s’ajoutent à celles prévues 
par la loi modifiée du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac.

Art. 8. Responsabilité élargie des producteurs
(1) Pour tous les produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie E de l’annexe et pour 

les engins de pêche contenant du plastique, des régimes de responsabilité élargie des producteurs sont 
établis conformément aux dispositions respectives de la loi du 21 mars 2012.

(2) Les producteurs des produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie E, section I, 
de l’annexe couvrent les coûts conformément aux dispositions relatives à la responsabilité élargie des 
producteurs figurant dans la loi du 21 mars 2012 et la loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et 
aux déchets d’emballages, et dans la mesure où ils ne sont pas déjà inclus, couvrent les coûts 
suivants: 
1) les coûts des mesures de sensibilisation dont question à l’article 10 en ce qui concerne ces 

produits; 
2) les coûts de la collecte des déchets issus de ces produits qui sont remis à des systèmes publics de 

collecte, y compris ceux liés aux infrastructures et à leur fonctionnement, ainsi que du transport et 
du traitement ultérieur de ces déchets; et 

3) les coûts du nettoyage des déchets sauvages issus de ces produits, ainsi que du transport et du trai-
tement ultérieur de ces déchets sauvages.

(3) Les producteurs de produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie E, sections II 
et III, de l’annexe couvrent au moins les coûts suivants: 
1) les coûts des mesures de sensibilisation visées à l’article 10 en ce qui concerne ces produits; 
2) les coûts du nettoyage des déchets sauvages issus de ces produits, ainsi que du transport et du trai-

tement ultérieur de ces déchets sauvages; et 
3) les coûts de la collecte des données et de leur communication conformément à l’article 19 de la loi 

du 21 mars 2012. 
En ce qui concerne les produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie E, section III, 

de l’annexe les producteurs de produits couvrent en outre les coûts de la collecte des déchets issus de 
ces produits qui sont remis à des systèmes publics de collecte, y compris ceux liés aux infrastructures 
et à leur fonctionnement, ainsi que du transport et du traitement ultérieur de ces déchets. Les coûts 
comprennent la mise en place d’infrastructures spécifiques pour la collecte des déchets pour ces pro-
duits, telles que des réceptacles appropriés dans les lieux où les déchets font le plus fréquemment l’objet 
d’un dépôt sauvage.

(4) Les producteurs de produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie E, sections III 
doivent prendre les mesures nécessaires pour prévenir l’abandon, le rejet et la gestion incontrôlée de 
ces produits devenus déchets. 

A partir du 1er janvier 2024, chaque année une réduction d’au moins 10% par rapport aux quantités 
rejetées au cours de l’année précédente doit être atteinte. L’Administration compétente établit et publie 
une méthodologie de quantification des quantités rejetées et de vérification de la réduction.

(5) Les coûts à couvrir visés aux paragraphes 2 et 3 n’excèdent pas les coûts nécessaires à la four-
niture des services qui y sont visés de manière rentable et sont établis de manière transparente entre 
les acteurs concernés. Les coûts du nettoyage des déchets sauvages se limitent aux activités exercées 
par les autorités publiques ou en leur nom. La méthode de calcul est mise au point de telle sorte que 
les coûts du nettoyage des déchets sauvages puissent être établis de manière proportionnée. Afin de 
minimiser les coûts administratifs, des contributions financières aux frais de nettoyage des déchets 
sauvages en établissant des montants pluriannuels fixes appropriés peuvent être définies. 

(6) Les producteurs de produits établis dans un autre État membre de l’Union européenne qui mettent 
des produits sur le marché luxembourgeois sont autorisés à désigner une personne physique ou morale 
établie sur le territoire national ou dans un autre État membre en tant que mandataire chargé d’assurer 
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le respect des obligations qui leur incombent en vertu des régimes de responsabilité élargie des 
producteurs. 

(7) Tout producteur établi au Grand-Duché de Luxembourg et qui vend des produits en plastique à 
usage unique énumérés dans la partie E de l’annexe ainsi que des engins de pêche contenant du plas-
tique dans un autre État membre de l’Union européenne dans lequel il n’est pas établi, doit nommer 
un mandataire dans cet autre État membre de l’Union européenne. Le mandataire est la personne 
chargée d’assurer le respect des obligations qui incombent à ce producteur conformément à la présente 
loi sur le territoire de cet autre État membre de l’Union européenne.

(8) En ce qui concerne les régimes de responsabilité élargie des producteurs sur les engins de pêche 
contenant du plastique, les producteurs d’engins de pêche contenant du plastique doivent couvrir les 
coûts de la collecte séparée des déchets d’engins de pêche contenant du plastique qui ont été déposés 
dans un système de collecte spécifique, ainsi que les coûts de leur transport et de leur traitement 
ultérieur. 

Les producteurs couvrent également les coûts des mesures de sensibilisation visées à l’article 10 
concernant les engins de pêche contenant du plastique. 

Art. 9. Collecte séparée
En vue d’un recyclage, la quantité de déchets de produits en plastique à usage unique énumérés 

dans la partie F de l’annexe collectée séparément doit correspondre: 
a) au plus tard en 2025, à 77 % en poids de la quantité totale de déchets de ces produits générés au 

cours d’une année donnée, y compris les déchets sauvages; 
b) au plus tard en 2029, à 90 % en poids de la quantité totale de déchets de ces produits générés au 

cours d’une année donnée, y compris les déchets sauvages.

Art. 10. Mesures de sensibilisation
L’Administration de l’environnement et l’Administration de la gestion de l’eau, chacune en ce qui 

la concerne, veillent à informer les consommateurs et à encourager des habitudes de consommation 
responsables, afin de réduire les déchets sauvages issus des produits couverts par la présente loi, et 
veillent à ce que soit fournies aux consommateurs de produits en plastique à usage unique énumérés 
dans la partie G de l’annexe et aux utilisateurs d’engins de pêche contenant du plastique les informa-
tions suivantes: 
1° la disponibilité de produits alternatifs réutilisables, de systèmes de réemploi et de solutions de ges-

tion des déchets pour ces produits en plastique à usage unique et les engins de pêche contenant du 
plastique, ainsi que les meilleures pratiques de gestion rationnelle des déchets appliquées confor-
mément à l’article 10 de la loi du 21 mars 2012 ; 

2° l’incidence sur l’environnement, et en particulier sur le milieu marin, du dépôt sauvage de déchets 
et d’autres formes d’élimination inappropriée de déchets issus de ces produits en plastique à usage 
unique et des engins de pêche contenant du plastique; et

3° l’incidence d’une élimination inappropriée des déchets issus de ces produits en plastique à usage 
unique sur le réseau d’assainissement.

Art. 11. Coordination des mesures
Sans préjudice de l’article 4, paragraphe 1er, alinéa 1er, les mesures prises dans le cadre de la présente 

loi font partie intégrante des programmes de mesures établis conformément à la loi modifiée du  
19 décembre 2008 relative à l’eau et des plans de gestion des déchets et des programmes de prévention 
des déchets établis conformément à la loi du 21 mars 2012, et elles doivent être cohérentes avec ceux-ci.

Les mesures prises dans les articles 4 à 9 doivent être en conformité avec les dispositions en relation 
avec les denrées alimentaires de manière à assurer que l’hygiène des denrées alimentaires et la sécurité 
des aliments ne soient pas compromises. 

L’Administration de l’environnement et la Direction de la santé, chacune en ce qui la concerne, 
veillent à encourager le recours à des solutions alternatives durables au plastique à usage unique pour 
les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires.
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Art. 12. Spécifications et orientations concernant les produits en plastique à usage unique
Pour déterminer si un récipient pour aliments doit être considéré comme un produit en plastique à 

usage unique aux fins de la présente loi, outre les critères énumérés dans l’annexe au sujet des récipients 
pour aliments, sa tendance à devenir un déchet sauvage, en raison de son volume ou de sa taille, en 
particulier dans le cas des portions individuelles, joue un rôle décisif.

Art. 13. Mesures administratives
(1) En cas de non-respect des dispositions de l’article 5, de l’article 6, paragraphe 1er et para- 

graphe 2, points 1er et 2, de l’article 7 et de l’article 9, le ministre peut: 
1° impartir au producteur ou à l’organisme agréé un délai dans lequel ce dernier doit se conformer à 

ces dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux ans; 
2° faire suspendre, en tout ou en partie l’activité du producteur ou l’exploitation de l’établissement par 

mesure provisoire ou faire fermer l’établissement en tout ou en partie et apposer des scellés.

(2) Tout intéressé peut demander l’application des mesures visées au paragraphe 1er. 

(3) Les mesures énumérées au paragraphe 1er sont levées lorsque le producteur ou l’organisme agréé 
se sera conformé. 

Art. 14. Dispositions spéciales
Sont d’application les dispositions suivantes de la loi du 21 mars 2012:

1° les articles 44, 45 et 46 concernant la recherche et la constatation des infractions, les pouvoirs de 
contrôle et les prérogatives de contrôle ; et

2° l’article 50, paragraphe 2, concernant le droit d’agir en justice des associations écologiques agréées.

Art. 15. Annexe
L’annexe peut être modifiée par règlement grand-ducal en vue de l’adapter à l’évolution de la légis-

lation de l’Union européenne en la matière.

Art. 16. Sanctions pénales
Sont punies d’une peine d’emprisonnement de huit jours à 3 ans et d’une amende de 251 euros à 

750 000 euros ou d’une de ces peines seulement les infractions à l’article 5, l’article 6, paragraphe 1er, 
alinéa 1, et paragraphe 2, points 1er et 2, l’article 7, paragraphe 1er, l’article 8, paragraphe 4 et  
l’article 9.

Les mêmes sanctions s’appliquent en cas d’entrave aux ou en cas de non – respect des mesures 
administratives prises en vertu de l’article 13. 

Art. 17. Amendes administratives
Le ministre peut infliger une amende administrative de 250 euros à 10.000 euros en cas de violation 

de l’article 4, paragraphe 4 et de l’article 6, paragraphe 2, alinéa 2.
Les amendes sont payables dans les deux mois de la notification de la décision écrite. 
Les amendes administratives sont perçues par l’Administration de l’enregistrement, des domaines 

et de la TVA. Le recouvrement se fait comme en matière de droits d’enregistrement.

Art. 18. Recours
Contre les décisions prises en vertu de la présente loi, un recours en reformation est ouvert devant 

le Tribunal administratif. Ce recours doit être intenté sous peine de déchéance dans un délai de quarante 
jours à compter de la notification de la décision. 

Art. 19. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le 3 juillet 2021.
Toutefois, les dispositions de l’article 6, paragraphe 1er, n’entrent en vigueur que le 3 juillet 2024 

et les dispositions de l’article 8 entrent en vigueur le 31 décembre 2026, à l’exception des produits en 
plastique à usage unique énumérés dans la partie E, section III de l’annexe, pour lesquels elles entrent 
en vigueur le 5 janvier 2023.

*
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ANNEXE

Partie A

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 4 
relatif à la réduction de la consommation

1) Gobelets pour boissons, y compris leurs moyens de fermeture et couvercles;
2) Récipients pour aliments, c’est-à-dire les récipients tels que les boîtes, avec ou sans moyen de fer-

meture, utilisés pour contenir des aliments qui:
a) sont destinés à être consommés immédiatement, soit sur place, soit à emporter,
b) sont généralement consommés dans le récipient, et
c) sont prêts à être consommés sans autre préparation, telle que le fait de les cuire, de les bouillir 

ou de les réchauffer, 
 y compris les récipients pour aliments utilisés pour l’alimentation rapide ou pour d’autres repas prêts 

à être consommés immédiatement, à l’exception des récipients pour boissons, des assiettes, et des 
sachets et emballages contenant des aliments.

Partie B

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 5 
relatif aux restrictions à la mise sur le marché

1) Bâtonnets de coton-tige, sauf s’ils relèvent de la directive 90/385/CEE du Conseil1 ou de la direc- 
tive 93/42/CEE du Conseil2 ;

2) Couverts (fourchettes, couteaux, cuillères, baguettes);
3) Assiettes;
4) Pailles, sauf si elles relèvent de la directive 90/385/CEE ou de la directive 93/42/CEE;
5) Bâtonnets mélangeurs pour boissons;
6) Tiges destinées à être fixées, en tant que support, à des ballons de baudruche, à l’exception des 

ballons de baudruche utilisés pour des usages et applications industriels ou professionnels et qui ne 
sont pas distribués aux consommateurs, et les mécanismes de ces tiges;

7) Récipients pour aliments en polystyrène expansé, c’est-à-dire les récipients tels que les boîtes, avec 
ou sans moyen de fermeture, utilisés pour contenir des aliments qui:
a) sont destinés à être consommés immédiatement, soit sur place, soit à emporter,
b) sont généralement consommés dans le récipient, et
c) sont prêts à être consommés sans autre préparation, telle que le fait de les cuire, de les bouillir 

ou de les réchauffer,
 y compris les récipients pour aliments utilisés pour l’alimentation rapide ou pour d’autres repas prêts 

à être consommés immédiatement, à l’exception des récipients pour boissons, des assiettes, et des 
sachets et emballages contenant des aliments;

8) Récipients pour boissons en polystyrène expansé, y compris leurs bouchons et couvercles;
9) Gobelets pour boissons en polystyrène expansé, y compris leurs moyens de fermeture et 

couvercles.

1 Directive 90/385/CEE du Conseil, du 20 juin 1990, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives 
aux dispositifs médicaux implantables actifs (JO L 189 du 20.7.1990, p. 17)

2 Directive 93/42/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative aux dispositifs médicaux (JO L 169 du 12.7.1993, p. 1)
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Partie C

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 6, 
paragraphe 1er, relatif aux exigences applicables aux produits

Récipients pour boissons d’une capacité maximale de trois litres, c’est-à-dire les contenants utilisés 
pour contenir des liquides, tels que des bouteilles pour boissons et leurs bouchons et couvercles, et les 
emballages composites pour boissons et leurs bouchons et couvercles, à l’exception:
a) des récipients pour boissons en verre ou en métal dont les bouchons et les couvercles sont en 

plastique,
b) des récipients pour boissons destinés et utilisés pour les denrées alimentaires destinées à des fins 

médicales spéciales au sens de l’article 2, point g), du règlement (UE) n o 609/2013 du Parlement 
européen et du Conseil3 qui sont sous forme liquide.

Partie D

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 7 
relatif aux exigences en matière de marquage

1) Serviettes hygiéniques, tampons et applicateurs de tampons;
2) Lingettes humides, c’est-à-dire lingettes pré-imbibées pour usages corporels et domestiques;
3) Produits du tabac avec filtres et filtres commercialisés pour être utilisés en combinaison avec des 

produits du tabac;
4) Gobelets pour boissons.

Partie E

I. Produits en plastique à usage unique visés à l’article 8 
relatif à la responsabilité élargie des producteurs

1) Récipients pour aliments, c’est-à-dire les récipients tels que les boîtes, avec ou sans moyen de fer-
meture, utilisés pour contenir des aliments qui:
a) sont destinés à être consommés immédiatement, soit sur place, soit à emporter,
b) sont généralement consommés dans le récipient, et
c) sont prêts à être consommés sans autre préparation, telle que le fait de les cuire, les bouillir ou 

les réchauffer,
 y compris les récipients pour aliments utilisés pour l’alimentation rapide ou pour d’autres repas prêts 

à être consommés immédiatement, à l’exception des récipients pour boissons, des assiettes, et des 
sachets et emballages contenant des aliments;

2) Sachets et emballages en matériaux souples contenant des aliments destinés à être consommés 
immédiatement dans le sachet ou l’emballage, sans autre préparation;

3) Récipients pour boissons d’une capacité maximale de trois litres, c’est-à-dire les contenants utilisés 
pour contenir des liquides, tels que des bouteilles pour boissons et leurs bouchons et couvercles, et 
les emballages composites pour boissons et leurs bouchons et couvercles, à l’exception des récipients 
pour boissons en verre ou en métal dont les bouchons et les couvercles sont en plastique;

4) Gobelets pour boissons, y compris leurs moyens de fermeture et couvercles;
5) Sacs en plastique légers tels que définis à l’article 3, point 1 quater, de la directive 94/62/CE.

3 Règlement (UE) n o 609/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant les denrées alimentaires 
destinées aux nourrissons et aux enfants en bas âge, les denrées alimentaires destinées à des fins médicales spéciales et les 
substituts de la ration journalière totale pour contrôle du poids et abrogeant la directive 92/52/CEE du Conseil, les direc- 
tives 96/8/CE, 1999/21/CE, 2006/125/CE et 2006/141/CE de la Commission, la directive 2009/39/CE du Parlement européen 
et du Conseil et les règlements (CE) n o 41/2009 et (CE) n o 953/2009 de la Commission (JO L 181 du 29.6.2013, p. 35)
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II. Produits en plastique à usage unique visés à l’article 8, 
paragraphe 3, relatif à la responsabilité élargie des producteurs

1) Lingettes humides, c’est-à-dire lingettes pré-imbibées pour usages corporels et domestiques;
2) Ballons de baudruche, à l’exception des ballons de baudruche utilisés pour des usages et applications 

industriels ou professionnels, et qui ne sont pas distribués aux consommateurs.

III. Autres produits en plastique à usage unique visés à l’article 8, 
paragraphe 3, relatif à la responsabilité élargie des producteurs

Produits du tabac avec filtres et filtres commercialisés pour être utilisés en combinaison avec des 
produits du tabac.

Partie F

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 9 relatif à la collecte séparée  
et à l’article 6, paragraphe 2, relatif aux exigences applicables aux produits

Bouteilles pour boissons d’une capacité maximale de trois litres, y compris leurs bouchons et cou-
vercles, à l’exception:
a) des bouteilles pour boissons en verre ou en métal dont les bouchons et les couvercles sont en 

plastique;
b) des bouteilles pour boissons destinées et utilisées pour les denrées alimentaires destinées à des fins 

médicales spéciales au sens de l’article 2, point g), du règlement (UE) n o 609/2013 qui sont sous 
forme liquide.

Partie G

Produits en plastique à usage unique visés à l’article 10 relatif 
aux mesures de sensibilisation

1) Récipients pour aliments, c’est-à-dire les récipients tels que les boîtes, avec ou sans moyen de fer-
meture, utilisés pour contenir des aliments qui:
a)  sont destinés à être consommés immédiatement, soit sur place, soit à emporter,
b) sont généralement consommés dans le récipient, et
c) sont prêts à être consommés sans autre préparation, telle que le fait de les cuire, de les bouillir 

ou de les réchauffer,
 y compris les récipients pour aliments utilisés pour l’alimentation rapide ou pour d’autres repas prêts 

à être consommés immédiatement, à l’exception des récipients pour boissons, des assiettes, et des 
sachets et emballages contenant des aliments;

2) Sachets et emballages en matériaux souples contenant des aliments destinés à être consommés 
immédiatement dans le sachet ou l’emballage, sans autre préparation;

3) Récipients pour boissons d’une capacité maximale de trois litres, c’est-à-dire les contenants utilisés 
pour contenir des liquides, tels que des bouteilles pour boissons et leurs bouchons et couvercles, et 
les emballages composites pour boissons et leurs bouchons et couvercles, à l’exception des récipients 
pour boissons en verre ou en métal dont les bouchons et les couvercles sont en plastique;

4) Gobelets pour boissons, y compris leurs moyens de fermeture et couvercles;
5) Produits du tabac avec filtres et filtres commercialisés pour être utilisés en combinaison avec des 

produits du tabac;
6) Lingettes humides, c’est-à-dire lingettes pré-imbibées pour usages corporels et domestiques;
7) Ballons de baudruche, à l’exception des ballons de baudruche utilisés pour des usages et applications 

industriels ou professionnels, et qui ne sont pas distribués aux consommateurs;
8) Sacs en plastique légers tels que définis à l’article 3, point 1 quater, de la directive 94/62/CE;
9) Serviettes hygiéniques, tampons et applicateurs de tampons.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi porte transposition en droit national de la directive (UE) 2019/904 relative 
à l’évaluation des incidences de certains produits en plastique sur l’environnement. 

La directive (UE) 2019/904 : principes directeurs

Dans un communiqué de presse du 28 mai 2018, la Commission européenne avait présenté les 
grandes lignes de sa proposition de directive.

« …la Commission européenne propose de nouvelles règles applicables dans toute l’Union euro-
péenne (UE) pour cibler les dix produits en plastique à usage unique les plus présents sur les plages 
et dans les mers européennes, ainsi que les engins de pêche perdus ou abandonnés.

Au total, ces produits constituent 70 % de tous les déchets marins. Les nouvelles règles proposées 
sont proportionnées et conçues pour produire les meilleurs résultats possibles. Les mesures appli-
quées différeront donc en fonction des produits visés. Dans les cas où des solutions de remplacement 
sont facilement disponibles et peu coûteuses, les produits en plastique à usage unique seront exclus 
du marché. Pour les produits qui ne peuvent être directement remplacés, il y a lieu avant tout de 
limiter leur utilisation par une réduction de la consommation au niveau national, des prescriptions 
pour la conception et l’étiquetage des produits et des obligations de gestion/nettoyage des déchets 
incombant aux fabricants. Collectivement, ces nouvelles règles donneront à l’Europe une longueur 
d’avance sur un sujet qui concerne le monde entier. » 

Selon les considérants de la directive, « … dans le contexte du plan d’action sur l’économie 
circulaire établi dans la communication de la Commission du 2 décembre 2015 intitulée «Boucler 
la boucle – Un plan d’action de l’Union européenne en faveur de l’économie circulaire», la 
Commission a conclu, dans la stratégie européenne sur les matières plastiques définie dans sa com-
munication du 16 janvier 2018 intitulée «Une stratégie européenne sur les matières plastiques dans 
une économie circulaire», que le problème de l’augmentation constante de la production de déchets 
plastiques et de la dispersion de déchets plastiques dans l’environnement, en particulier dans l’en-
vironnement marin, devait être résolu afin d’instaurer un cycle de vie circulaire pour les plastiques. 
La stratégie européenne sur les matières plastiques constitue une étape vers la mise en place d’une 
économie circulaire dans laquelle la conception et la production des matières plastiques et des pro-
duits en plastique respectent pleinement les besoins en matière de réemploi, de réparation et de 
recyclage et dans laquelle des matériaux plus durables sont élaborés et promus. »

La directive (UE) 2019/904 : contenu

La directive prévoit ceci :
• une interdiction frappant certains produits contenant du plastique: Dans les cas où des solutions de 

remplacement sont facilement disponibles et peu coûteuses, les produits en plastique à usage unique 
seront exclus du marché. Cette interdiction s’appliquera aux bâtonnets de coton-tige, couverts, 
assiettes, pailles, bâtonnets mélangeurs pour boissons et tiges pour ballons en plastique; tous ces 
articles devront désormais être produits uniquement à partir de matériaux plus durables. Les réci-
pients pour boissons à usage unique fabriqués à partir de plastique ne pourront être mis sur le marché 
que si leurs bouchons et couvercles demeurent attachés au récipient;

• des objectifs de réduction de la consommation: Les États membres devront réduire l’utilisation des 
récipients alimentaires et gobelets pour boissons en plastique. Pour ce faire, ils pourront définir des 
objectifs de réduction au niveau national, proposer des produits de substitution au point de vente ou 
faire en sorte qu’aucun produit en plastique à usage unique ne puisse être fourni gratuitement.

• des obligations incombant aux fabricants: Les fabricants prendront en charge une partie des frais de 
gestion et de nettoyage des déchets et des coûts liés aux mesures de sensibilisation concernant les 
récipients pour aliments, les sachets et emballages (par exemple pour les chips et les sucreries), les 
récipients et gobelets pour boissons, les produits du tabac avec filtres (tels que les mégots de ciga-
rettes), les lingettes humides, les ballons et les sacs en plastique légers. Des mesures inciteront 
l’industrie à mettre au point des solutions de remplacement moins polluantes pour ces produits;

• des objectifs de collecte: Les États membres devront atteindre un objectif de collecte de 90 % pour 
les bouteilles pour boissons à usage unique en plastique d’ici à 2025, en mettant en place, par 
exemple, des systèmes de consigne.
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• des exigences en matière d’étiquetage: Certains produits devront faire l’objet d’un étiquetage clair 
et normalisé indiquant le mode d’élimination des déchets, les effets néfastes du produit sur l’envi-
ronnement et la présence de matières plastiques dans les produits. Ces dispositions s’appliqueront 
aux serviettes hygiéniques, aux lingettes humides et aux ballons;

• des mesures de sensibilisation: Les États membres seront tenus de sensibiliser les consommateurs 
aux effets néfastes des dépôts sauvages de déchets de produits en plastique à usage unique et d’engins 
de pêche ainsi que sur les systèmes de réutilisation et les solutions de gestion des déchets qui 
s’offrent pour ces produits.
Pour ce qui est des engins de pêche, qui représentent 27 % de l’ensemble des déchets qui jonchent 

les plages, il s’agit de compléter le cadre d’action existant avec des régimes de responsabilité des 
producteurs applicables aux engins de pêche contenant du plastique. Les fabricants d’engins de pêche 
en plastique devront prendre en charge les coûts de collecte des déchets à partir des installations de 
réception portuaires, ainsi que les coûts de leur transport et traitement. Ils supporteront également les 
coûts des mesures de sensibilisation.

Le projet de loi

Alors que la directive s’inscrit dans une démarche d’économie circulaire et de « zéro déchets », le 
présent projet de loi complète le paquet des dispositions de transposition projetées en matière de déchets 
et de produits en plastique, à savoir la directive (UE) 2018/851 modifiant la directive 2008/98/CE 
relative aux déchets, la directive (UE) 2018/849 modifiant les directives 2000/53/CE « véhicules hors 
d’usage », 2006/66/CE « piles et accumulateurs/déchets de piles et d’accumulateurs », la directive (UE) 
modifiant la directive 2018/852 relative aux emballages et aux déchets d’emballages, la direc- 
tive 2012/19/UE « déchets d’équipements électriques et électroniques » ainsi que la directive (UE) 
2018/850 modifiant la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er :
L’article transpose l’article premier de la directive (UE) 2019/904.

Ad article 2 :
L’article transpose l’article 2 de la directive (UE) 2019/904.
Selon les considérants de la directive, « La présente directive constitue une lex specialis par rapport 

aux directives 94/62/CE et 2008/98/CE. En cas de conflit entre ces directives et la présente directive, 
la présente directive devrait prévaloir dans les limites de son champ d’application. C’est le cas en ce 
qui concerne les restrictions à la mise sur le marché. Pour ce qui est notamment des mesures de réduc-
tion de la consommation, des exigences applicables aux produits, des exigences en matière de marquage 
et de la responsabilité élargie des producteurs, la présente directive complète les directives 94/62/CE 
et 2008/98/CE. »

Ad article 3 :
L’article transpose l’article 3 de la directive (UE) 2019/904. Référence est faite à certaines définitions 

de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets et aux ressources, en vue d’éviter des doublons 
et des interprétations divergentes. Tel est le cas par exemple pour le producteur de produits dont la 
définition sera consacrée par la nouvelle législation relative aux déchets et aux ressources et qui couvre 
la notion de producteur visée par la directive (UE) 2019/904. La définition d’« installation de réception 
portuaire » n’a pas été reprise comme n’étant pas d’application au Luxembourg.

La définition de plastique est précisée à la lumière des explications fournies dans le préambule de 
la directive.
• Selon les considérants de la directive, « Les produits en plastique à usage unique peuvent être 

fabriqués à partir d’un large éventail de matières plastiques. Les plastiques sont généralement définis 
comme des matériaux polymères auxquels peuvent avoir été ajoutés des additifs. Cependant, cette 
définition pourrait également s’appliquer à certains polymères naturels. Les polymères naturels non 
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modifiés, au sens de la définition des « substances non modifiées chimiquement » figurant à  
l’article 3, point 40), du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil, ne 
devraient pas être couverts par la présente directive puisqu’ils existent naturellement dans l’envi-
ronnement. Par conséquent, aux fins de la présente directive, il convient d’adapter la définition du 
terme « polymère » figurant à l’article 3, point 5), du règlement (CE) no 1907/2006 et de formuler 
une définition distincte. Les matières plastiques fabriquées avec des polymères naturels modifiés et 
les matières plastiques fabriquées à partir de matières premières d’origine biologique, fossiles ou 
synthétiques n’existent pas naturellement dans l’environnement et devraient donc relever de la 
présente directive. La définition adaptée des plastiques devrait donc s’appliquer aux articles en 
caoutchouc à base de polymères et aux plastiques d’origine biologique et biodégradables, qu’ils 
soient ou non dérivés de la biomasse ou destinés à se dégrader biologiquement avec le temps. Les 
peintures, les encres et les adhésifs ne devraient pas relever de la présente directive et ces matériaux 
polymères ne devraient donc pas être couverts par la définition. » (…) « Afin de définir clairement 
le champ d’application de la présente directive, il convient de définir le terme « produit en plastique 
à usage unique ». La définition devrait exclure les produits en plastique qui sont conçus, créés et 
mis sur le marché pour accomplir, pendant leur durée de vie, plusieurs trajets ou rotations en étant 
remplis à nouveau ou réutilisés pour un usage identique à celui pour lequel ils ont été conçus. Les 
produits en plastique à usage unique sont généralement destinés à n’être utilisés qu’une seule fois 
ou que pendant une courte durée avant d’être éliminés. Les lingettes humides pour usages corporels 
et domestiques devraient également relever du champ d’application de la présente directive alors 
que les lingettes humides pour usages industriels devraient en être exclues. Afin de clarifier davan-
tage si un produit doit ou non être considéré comme un produit en plastique à usage unique aux fins 
de la présente directive, la Commission devrait élaborer des orientations concernant les produits en 
plastique à usage unique. Compte tenu des critères établis dans la présente directive, les récipients 
pour l’alimentation rapide ou les boîtes à repas, à sandwichs, à wraps et à salades destinées à des 
aliments chauds ou froids, ou les récipients pour aliments destinés aux aliments frais ou transformés 
ne nécessitant pas de préparation supplémentaire, tels que les fruits, les légumes ou les desserts, 
constituent des exemples de récipients pour aliments devant être considérés comme des produits en 
plastique à usage unique aux fins de la présente directive. Les récipients pour aliments contenant 
des aliments secs ou des aliments vendus froids qui exigent une préparation supplémentaire, les 
récipients contenant des aliments présentés dans des portions plus grandes que des portions indivi-
duelles ou les récipients pour aliments contenant des portions individuelles vendus à plus d’une 
unité constituent des exemples de récipients pour aliments ne devant pas être considérés comme des 
produits en plastique à usage unique aux fins de la présente directive. Les bouteilles pour boissons 
ou les emballages composites pour boissons utilisés pour la bière, le vin, l’eau, les boissons rafraî-
chissantes, les jus et les nectars, les boissons instantanées ou le lait constituent des exemples de 
récipients pour boissons devant être considérés comme des produits en plastique à usage unique, 
mais pas les gobelets pour boissons car ceux-ci constituent une catégorie à part de produits en 
plastique à usage unique aux fins de la présente directive. Étant donné qu’ils ne font pas partie des 
produits en plastique à usage unique qui sont le plus fréquemment retrouvés sur les plages de 
l’Union, les récipients pour boissons en verre et en métal ne devraient pas être couverts par la pré-
sente directive. »

Ad article 4 :
L’article transpose l’article 4, paragraphe 1er, premier et cinquième alinéas (en partie pour ce dernier) 

de la directive (UE) 2019/904.
Alors que le ministre en charge de l’environnement assure un rôle de coordination, il appartient à 

l’Administration de l’environnement d’assurer le suivi des produits concernés et des mesures de réduc-
tion afférentes, ceci sur base des données pertinentes fournies par les organismes agréés endossant la 
responsabilité élargie des producteurs pour le compte des producteurs.

Il appartient aux producteurs de prendre des mesures de réduction ; la réduction doit être d’au moins 
20% par rapport aux produits mis sur le marché. Les producteurs doivent charger un organisme agréé 
de l’exécution de leurs obligations, à l’instar de ce qui est prévu en matière d’emballages et de déchets 
d’emballages.

Selon les considérants de la directive : « Les produits en plastique à usage unique couverts par la 
présente directive devraient faire l’objet d’une ou plusieurs mesures, en fonction de différents facteurs, 



13

tels que la disponibilité de solutions alternatives appropriées et plus durables, la possibilité de modifier 
les schémas de consommation et la mesure dans laquelle ces produits sont déjà couverts par la légis-
lation de l’Union existante. »

Pour certains produits en plastique à usage unique, aucune solution alternative appropriée et plus 
durable n’est encore disponible et l’on s’attend à ce que la consommation de la plupart d’entre eux 
augmente. Pour inverser cette tendance et promouvoir les efforts en vue de solutions plus durables, les 
États membres devraient être tenus de prendre les mesures nécessaires comme, par exemple, la fixation 
d’objectifs nationaux de réduction de la consommation, afin de parvenir à une réduction ambitieuse et 
soutenue de la consommation de ces produits, sans compromettre l’hygiène des denrées alimentaires, 
la sécurité des aliments, les bonnes pratiques en matière d’hygiène, les bonnes pratiques de fabrication, 
l’information des consommateurs ou les exigences de traçabilité prévues par les règlements (CE)  
no 178/2002 , (CE) no 852/2004 et (CE) no 1935/2004 du Parlement européen et du Conseil et d’autres 
actes législatifs pertinents en matière de sécurité, d’hygiène et d’étiquetage des denrées alimentaires. 
Les États membres devraient avoir le niveau d’ambition le plus élevé possible pour ces mesures, qui 
devraient conduire à une inversion significative des tendances à la hausse de la consommation et à une 
réduction quantitative mesurable. Ces mesures devraient tenir compte des incidences des produits tout 
au long de leur cycle de vie, y compris lorsqu’on les retrouve dans l’environnement marin, et devraient 
respecter la hiérarchie des déchets. » (…….) « Lorsque les États membres décident de mettre en œuvre 
cette obligation par le biais de restrictions de commercialisation, ils devraient veiller à ce que ces 
restrictions soient proportionnées et non discriminatoires. Il convient que les États membres encou-
ragent l’utilisation de produits à usages multiples qui, après être devenus des déchets, se prêtent à la 
préparation en vue du réemploi ou au recyclage. »

Ad article 5 : 
L’article transpose l’article 5 de la directive (UE) 2019/904. Le dernier alinéa s’impose pour des 

raisons de relevé et de contrôle.
Selon les considérants de la directive, « Pour d’autres produits en plastique à usage unique, des 

solutions alternatives appropriées et plus durables, ainsi que d’un coût abordable, sont facilement 
disponibles. Afin de limiter l’incidence néfaste de ces produits en plastique à usage unique sur l’envi-
ronnement, les États membres devraient être tenus d’interdire leur mise sur le marché. Ce faisant, 
l’utilisation de ces solutions alternatives facilement disponibles et plus durables ainsi que le recours à 
des solutions innovantes orientées vers des modèles commerciaux plus durables, des solutions de 
réemploi et la substitution des matériaux seraient favorisées. Les restrictions à la mise sur le marché 
instauré par la présente directive devraient également couvrir les produits fabriqués à base de plastique 
oxodégradable, étant donné que ce type de plastique ne se biodégrade pas convenablement et contribue 
donc à la pollution de l’environnement par les microplastiques, qu’il n’est pas compostable, qu’il a 
une incidence négative sur le recyclage des plastiques conventionnels et qu’il ne présente pas d’avan-
tage environnemental avéré. En outre, compte tenu de la prévalence élevée des déchets sauvages en 
polystyrène expansé dans le milieu marin et de la disponibilité de produits alternatifs, il y a lieu de 
limiter également les récipients pour aliments, les récipients pour boissons et les gobelets pour boissons 
à usage unique en polystyrène expansé. »

Ad article 6 :
L’article transpose l’article 6 de la directive (UE) 2019/904 de la manière suivante : paragraphe 1er, 

paragraphe 2, paragraphe 5, a) et b). Le dernier alinéa s’impose pour des raisons de relevé et de contrôle.
Selon les considérants de la directive, « Les bouchons et les couvercles en plastique utilisés pour 

des récipients pour boissons figurent parmi les articles en plastique à usage unique les plus fréquemment 
retrouvés sur les plages de l’Union. Aussi, la mise sur le marché des récipients pour boissons qui sont 
des produits en plastique à usage unique ne devrait-elle être autorisée que si la conception de ces 
récipients satisfait à des exigences spécifiques réduisant considérablement la dispersion dans l’envi-
ronnement des bouchons et couvercles en plastique de récipients pour boissons. En ce qui concerne 
les récipients pour boissons qui sont à la fois des produits en plastique à usage unique et des emballages, 
cette exigence vient s’ajouter aux exigences essentielles portant sur la composition et le caractère 
réutilisable et valorisable (notamment recyclable) des emballages énumérés à l’annexe II de la direc- 
tive 94/62/CE. » 
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Ad article 7 :
L’article transpose l’article 7, paragraphe 1, a) et b) et le paragraphe 3 de la directive (UE) 2019/904.
Selon les considérants de la directive, « Certains produits en plastique à usage unique se retrouvent 

dans l’environnement à la suite d’une élimination inappropriée par le réseau d’assainissement ou 
d’autres rejets inappropriés dans l’environnement. L’élimination par le réseau d’assainissement peut 
par ailleurs causer des dommages économiques importants aux réseaux d’assainissement en obstruant 
les pompes et les conduites. En ce qui concerne ces produits, il est fréquent de constater un véritable 
manque d’information sur les propriétés matérielles du produit ou sur les moyens d’élimination appro-
priés des déchets. Par conséquent, les produits en plastique à usage unique qui sont souvent éliminés 
par le réseau d’assainissement ou par d’autres voies inappropriées devraient être soumis à des exigences 
en matière de marquage. Il importe que le marquage informe les consommateurs sur les solutions 
appropriées de gestion des déchets concernant le produit ou les moyens d’élimination des déchets qui 
sont à éviter pour le produit, conformément à la hiérarchie des déchets, ainsi que sur la présence de 
matières plastiques dans le produit et l’incidence néfaste sur l’environnement découlant de dépôt sau-
vage ou d’autres moyens inappropriés d’élimination du produit. Le marquage devrait, selon le cas, être 
apposé soit sur l’emballage du produit, soit directement sur le produit proprement dit. »

Ad article 8 :
L’article transpose l’article 8 de la directive (UE) 2019/904. Les exigences générales gouvernant la 

responsabilité élargie des producteurs sont consacrées par le projet de loi modifiant la loi modifiée du 
21 mars 2012 relative aux déchets.

En ce qui concerne le paragraphe 4, il prévoit que les producteurs de produits en plastique à usage 
unique énumérés dans la partie E, section III doivent prendre les mesures nécessaires pour prévenir 
l’abandon, le rejet et la gestion incontrôlée de ces produits devenus déchets et que partant à partir du 
1er janvier 2024, chaque année une réduction d’au moins 10% par rapport aux quantités rejetées au 
cours de l’année précédente doit être atteinte. L’Administration de l’environnement établit et publie 
une méthodologie de quantification des quantités rejetées et de vérification de la réduction obtenue. 
Sont visés les produits du tabac avec filtres et filtres commercialisés pour être utilisés en combinaison 
avec des produits du tabac, ces produits relevant également de la responsabilité élargie des 
producteurs.

En ce qui concerne le paragraphe 8, il est adapté à la situation luxembourgeoise.
Selon les considérants de la directive, « La directive 2008/98/CE fixe des exigences générales mini-

males pour les régimes de responsabilité élargie des producteurs. Ces exigences devraient s’appliquer 
aux régimes de responsabilité élargie des producteurs établis par la présente directive, qu’ils soient mis 
en œuvre par la voie d’un acte législatif ou par la voie d’accords au titre de la présente directive. La 
pertinence de certaines exigences dépend des caractéristiques du produit. La collecte séparée n’est pas 
nécessaire pour assurer un traitement approprié conformément à la hiérarchie des déchets pour les 
produits du tabac avec filtres contenant du plastique, les lingettes humides et les ballons de baudruche. 
La mise en place d’une collecte séparée pour ces produits ne devrait donc pas être obligatoire. La 
présente directive devrait établir des exigences en matière de responsabilité élargie des producteurs, 
en plus de celles prévues par la directive 2008/98/CE, par exemple l’obligation pour les producteurs 
de certains produits en plastique à usage unique de couvrir les coûts du nettoyage des déchets sauvages. 
Il devrait également être possible de couvrir les coûts de mise en place d’infrastructures spécifiques 
de collecte des déchets consécutifs à la consommation de produits du tabac, telles que des réceptacles 
appropriés dans les lieux où les déchets font le plus fréquemment l’objet d’un dépôt sauvage. La 
méthode de calcul des coûts du nettoyage des déchets sauvages devrait tenir compte des aspects liés à 
la proportionnalité. Afin de minimiser les coûts administratifs, les États membres devraient être en 
mesure de définir des contributions financières aux coûts du nettoyage des déchets sauvages en éta-
blissant des montants pluriannuels fixes appropriés. »

Ad article 9 :
L’article transpose l’article 9 de la directive (UE) 2019/904, ceci en son paragraphe premier.

Ad article 10 :
L’article transpose l’article 10 de la directive (UE) 2019/904.
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Ad article 11 :
L’article transpose l’article 11 de la directive (UE) 2019/904, le paragraphe premier étant adapté à 

la situation du Luxembourg.

Ad article 12 :
L’article transpose l’article 12, alinéa premier de la directive (UE) 2019/904.

Ad article 13 :
L’article introduit les mesures administratives.

Ad article 14 :
L’article prévoit, dans un souci d’harmonisation et de simplification, que sont d’application les 

dispositions suivantes de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets et aux ressources: les 
articles 44, 45 et 46 concernant la recherche et la constatation des infractions, les pouvoirs de contrôle 
et les prérogatives de contrôle et l’article 50, paragraphe 2, concernant le droit d’agir en justice des 
associations écologiques agréées.

Ad article 15 :
L’article dispose sur les possibilités de modification par règlement grand-ducal de l’annexe.

Ad article 16 :
L’article a trait aux sanctions pénales.

Ad article 17:
A l’instar de ce qui est prévu en matière d’emballages et de déchets d’emballages, l’article introduit 

des amendes administratives.

Ad article 18 :
L’article introduit un recours en réformation.

Ad article 19 :
L’article a trait à l’entrée en vigueur, ceci en transposition et à la lumière de l’article 17 de la direc-

tive (UE) 2019/904.

*

FICHE FINANCIERE

L’objectif de la directive (UE) 2019/904 est la réduction de l’incidence de certains produits en 
plastique sur l’environnement. Les produits concernés par cette directive sont ceux qui ont été retrouvés 
le plus sur les plages et qui contribuent à la pollution des océans. Même si le Luxembourg ne dispose 
pas d’accès direct à la mer, l’utilisation massive de produits plastiques à usage unique et leur abandon 
incontrôlé (littering) contribuent à la dégradation du milieu naturel luxembourgeois, mais aussi du 
milieu marin par la désintégration des matières plastique en microparticules transportés avec les cours 
d’eaux vers les océans.

La présente loi prévoit donc, conformément aux dispositions de la directive (UE) 2019/904 des 
mesures qui visent la réduction de certains produits plastiques à usage unique par leur interdiction, leur 
restriction de la mise sur le marché, leur soumission à des systèmes de responsabilité élargie des 
producteurs. 

Etant donné que beaucoup des produits concernés par la présente loi sont des emballages plastiques 
à usage unique, l’impact financier de la présente loi se limite principalement aux produits qui ne sont 
pas couverts par la législation sur les emballages et les déchets d’emballages ou qui concernent des 
obligations spécifiques qui ne peuvent pas être couvertes en même temps que la mise en œuvre des 
dispositions d’autres lois. 
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La présente fiche financière constitue une estimation des besoins en moyens financiers et en res-
sources humaines pour respecter les obligations qui découlent de la directive (UE) 2019/904 et pour 
permettre la mise en œuvre de la présente loi.

L’information et la sensibilisation

La mise en œuvre de la loi requiert une bonne connaissance des professionnels des produits qui 
tombent sous son champ d‘application. Il est nécessaire d’élaborer un guide sur l’interprétation des 
notions de la loi. Le coût afférent est estimé à 25.000 EUR.

Par rapport aux consommateurs, deux messages principaux doivent être communiqués :
• Un premier message concerne particulièrement la lutte contre les déchets sauvages et l’encourage-

ment d’habitudes de consommation responsables conformément à l’article 10 de la directive (UE) 
2019/904 repris par l’article 10 de la présente loi ;

• L’utilisation de solutions durables aux plastiques à usage unique pour les matériaux destinés à entrer 
en contact avec des denrées alimentaires.
L’ensemble de ces campagnes auront un coût estimé de 115.000 EUR.

Les obligations en matière de rapportage à la Commission 

Un élément essentiel des obligations de rapportage à la Commission est celui de la connaissance de 
la composition des déchets sauvages. En particulier, le respect du taux de collecte de bouteilles en 
plastique tel qu’il est imposé par la directive ne peut se faire qu’en quantifiant les bouteilles abandon-
nées dans la nature. En même temps, le respect de certaines dispositions de la loi telle que par exemple 
la réduction du littering des mégots exige une connaissance quantitative des objets abandonnés. 

Afin donc d’honorer les obligations de rapportage à la Commission, une évaluation quantitative et 
qualitative des déchets sauvages doit être effectuée au moins tous les trois ans. 

En se basant sur les expériences antérieures, le coût d’une telle campagne d’évaluation s’élève à 
70.000 EUR.

Le support à l’Administration de l’environnement 
dans la mise en œuvre de certains aspects de la loi

A l’instar de la directive (UE) 2019/904, la loi prévoit des systèmes de responsabilités élargie des 
producteurs pour un certain nombre de produits. Alors que beaucoup de ces produits sont des embal-
lages pour lesquels une telle obligation existe déjà par le biais de la législation relative aux emballages 
et aux déchets d’emballages, d’autres produits nécessitent la définition de nouveaux systèmes. Parmi 
ces produits figurent les mégots, les linguettes humides, les ballons de baudruche ainsi que les engins 
de pêche. 

Comme il s’agit de produits qui ne rentrent pas dans des filières classiques de collecte séparée, 
d’autres formes d’obligations pour les responsables des produits doivent être trouvées. Dans cette 
démarche, l’Administration de l’environnement doit se faire assister pour pouvoir évaluer la faisabilité 
des dispositions retenues. Le coût de cette assistance est évalué à 80.000 EUR. 

Des contrôles complémentaires

La loi prévoit l’interdiction de la mise sur le marché de produits en plastique oxodégradables ainsi 
qu’un contenu minimal de matière recyclée dans les bouteilles plastiques en PET. L’Administration de 
l’environnement est appelée à contrôler le respect de ces dispositions. Comme il s’agit de contrôles 
dont l’Administration ne dispose pas des équipements techniques nécessaires à ces vérifications, le 
recours à des laboratoires externes s’impose. Le cout estimé de ces contrôles s’élève à 10.000 EUR 
par an.

Les besoins en personnel

La réalisation des obligations supplémentaires découlant tant de la directive (UE) 2019/904 que de 
la présente loi implique au niveau de l’Administration de l’environnement des besoins en ressources 



17

humaines supplémentaires. Selon une première analyse, il faut estimer pour des travaux ponctuels un 
besoin total de 95 hommes-jour. Pour les travaux récurrents, la charge de travail annuelle est estimée 
à 92,5 hommes-jour.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi relatif à la réduction de l’incidence de certains produits en 
plastique sur l’environnement

Ministère initiateur : Ministière de l’Environnement, du Climat et du Développement durable

Auteur(s) : Claude Franck ; Paul Rasqué

Téléphone : 247868-18

Courriel : claude.franck@mev.etat.lu; paul.rasque@mev.etat.lu

Objectif(s) du projet : Transposition de la directive (UE) 2019/904 du Parlement européen et 
du Conseil du 5 juin 2019 relative à la réduction de l’incidence de cer-
tains produits en plastique sur l’environnement (SUP

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
/

Date : 3.7.2020

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles : 
 Remarques/Observations : Le Ministère de l’énergie et de l’amé-

nagement du territoire ; le Ministère de l’économie (classe 
moyenne, économie) ; le Ministère des finances, le Ministère de 
la mobilité et des travaux publics ; le Ministère de l’intérieur ; le 
Ministère de l’agriculture, de la viticulture et du développement 
rural, le Ministère de la protection des consommateurs.

 Par ailleurs des présentations des grandes lignes des textes ont eu 
lieu avec :le secteur communal (Syndicats de gestion des déchets 
sous la forme du GEDECO, Syvicol), représentants économiques 
(Confédération luxembourgeoise du commerce, Chambre des 
métiers, Fédération luxembourgeoise des entreprises 
d’assainissement

 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations :

1 N.a. : non applicable.
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 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 
 Remarques/Observations :

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations : 

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle :

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ? Les dispositions de la directive donnent des 
objectifs et laisse la décision sur lesmoyens aux état membres.

11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations : 

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ?
 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi : Il s’agit de la gestion des déchets
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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